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Ntibashirakandi : Plaidoyer pour une politique de reconstruction du Burundi

PLAIDOYER POUR UNE POLITIQUE DE RECONSTRUCTION DU BURUNDI BASEE SUR UN PROGRAMME DE
DEVELOPPEMENT BIEN PENSE.LibA©rat NTIBASHIRAKANDIAnvers, le 15 avril 2007IntroductionA I'A’re de 1a€™intA©gratiol
sous rA©gionale, de la mondialisation, du dA©veloppement de la nouvelle A©conomie, et de I'essor des Technologies de
I''Information et de la Communication, il est indA®©niable que le Burundi a besoin d&€™un programme de dA©veloppement bien
pensA© et basA®© sur ses prioritA©s. DA€™une vision claire et rAOflA©chie en dA©coulera A coup sA»r un plan stratA@gique
la pauvretA© et de dA©veloppement intA©gral du Burundi. Et dans ces conditions, les intellectuels burundais de la diaspora
reprA©sentent un important levier de ressources humaines aux valeurs inestimables. Leur contribution s&€™exprimerait en
la€™occurrence dans le cadre de la mise en A“uvre des diffA©rents programmes comme leA Nouveau partenariat pour le
dA©veIoppement de I'Afrique (NEPAD), le plan d'action du G8, etc. Mais cela exige une concertation et une rA©flexion
poussA©e sur les remA"des pouvant soulager ou guA®©rir non seulement les maux de division et des souffrances
occasionnA®es par la guerre mais aussi da€™autres crimes de violation des droits de IA€™homme, I4€™impunitA®©, la justice /
vitesses, les malversations A©conomiques, etc. Cette rA©flexion sans passion demande un certain courage, une SAOrAGNItA©
sans faille, un dA©passement de soi, un franc-parler et une rA©elle volontA© de s'engager dans un dA©bat qui doit
nA©cessairement aboutir A des actions concrA'tes de redressement du Burundi.C'est dans ce cadre prA©cis que sa€™inscrit
cette rACflexion, fruit JA€™une prise de conscience et dA€™une rA©flexion entamA®©e depuis des annA©es. Car nous sommes
dAoterminA©s A contribuer positivement, par des analyses objectives, A une reconstruction nationale qui doit absolument
passer par le retour d'une paix durable, une justice A©quitable pour tous les citoyens burundais, une vACritable dA©mocratie
rassurante pour toutes les composantes de la sociA©tA© burundaise, une rA©conciliation nationale qui nA€™est pas de
faA8ade.Notre objectif est donc de proposer des prioritA©s qui nous semblent nA©cessaires et urgentes pour sortir le

Burundi de sa IAG©thargie maladive. Cela nA©cessite des efforts conjoints des Burundais de la diaspora et de Ia€™intAGrieur du
pays. Nous prA’nons ainsi un rA©veil national et la conscience citoyenne qui sA€™articulent sur trois voletsA :A . Sur le plan
intACrieurA : Mettre un terme A la cacophonie qui sA€™observe au niveau du pouvoir oAt IA€™on na€™observe que des ScA'l
de becs et autres maladresses. . Sur le plan rA©gionalA :LA€™entrA©e du Burundi dans A«A East African CommunityA A» est .
soutenir mais les conditions da€™adhA©sion doivent Astre A©tudiA©es sACrieusement. Le Burundi doit donc se prA©parer A
entrA©e pour ne pas hypothA©quer ses propres intAGrAts.. Sur le plan internationalA :Les bailleurs et autres amis du Burundi
sont fatiguA©s par des erreurs qui ne cessent de sd&€™accumuler et qui hypothA quent &€ ™image des gestionnaires du pays.C
pA®riode est importante pour le Burundi. Les Burundais et la communautA®© internationale supporteront trA’s mal des

erreurs qui seront commises aprA’s ces turbulences auxquelles on assiste au sein du parti qui a gagnA@ Ies A@Iections

Des mesures da€™austAOritA©. De la rA©conciliation natlonaIeLa rA©conciliation nationale est un rA©sultat non seulement da€
discours rassurant, des actes posA©s qui collent avec le discours mais aussi da€™un dialogue permanent entre les
burundais.Pour &€ ™atteindre vAG©ritablement, le Burundi a besoin da€™un leader charismatique qui met en avant Ia€™intAOrA
de tous les Burundais sans distinction da€™ethnie, de religion, de parti politique, de rA©gion, de clan, etc. Le Chef de Ia€™Etat
Adtre le Mandela burundais. Il doit s&€™entourer da€™hommes et de femmes intA gres connus de part leurs actions en faveur
la paix. Il doit mettre en place une A©quipe gouvernementale composA©e da€™hommes et de femmes, techniciens ayant pour
mission de restaurer la confiance entre le politique et les citoyens, restaurer la confiance entre le Burundi et les bailleurs,

de remettre lA€™A©conomie burundaise sur les rails. Dans ses nominations, il doit avoir le courage de tenir compte plutA’t des
compAGtences et de IA€™intA©rA2t supA®©rieur de la Nation burundaise.Le moment est venu pour lutter contre la corruption, les
malversations A©conomiques qui dA©shonorent le Burundi et ses dirigeants. Le Chef de Ia€™Etat doit rehausser le ton et
dA©crActer la tolAGrance zA©ro pour de tels dAGlits, en punissant dd€™une faA§on exemplaire ceux qui ont commis ce genre
crimes au cours de ces deniers mois et ces derniAres annA®©es. Pour Adtre le vACritable pA're de la Nation, le PrA©sident doit
se mettre au dessus de la mA2A©e, initier dans les meilleurs dA®©lais un dialogue franc et sincA're entre burundais en tenant
compte de Ia€™histoire rA©cente et ancienne du Burundi.Seul le dialogue contribuera en effet au rAGtablissement de la
confiance mutuelle entre les communautA©s en conflit et mA'nera A la vA©ritable rA©conciliation, au retour dA€™une paix dur:
A la stabilitA© du paysA ; condition sine qua none A la cohabitation pacifique entre les membres des diffA©rents segments de
la sociAG©tA© burundaise et au dA©veIoppement intA©gral du Burundi.Le mA2me dialogue aboutira en outre A la mise en place
da€™un organe da€™arbitrage chargA© de trancher les litiges et A la crA©ation da€™un espace de dialogue permanent. CA€
sa€™accordera sur IA€™idA©e de rA©vision de la constitution. Pour y inclure des balises qui rassureraient les uns et les autres
participation dans la gestion des affaires du Burundi dans le seul souci de prA©venir de nouvelles guerres. Tous les
gestionnaires du pays doivent s&€™approprier cette idA©e de Martin Luther King A«A La haine ne supprime pas la haine, seule
la€™amour y parviendraA A».Du renforcement des capacitA©s des cadres de IA€E™AGtatUne des consA©@quences de la guerre
baisse du niveau des laurA®©ats des universitA©s burundaises. Les raisons sont multiples mais pour certains cadres de 14€™Etz
des lacunes dans la formation de base doivent Adtre comblA®©es par la formation continue sous forme de sA©minaires de
recyclage. La prioritA© AGtant accordA©e au recyclage de tous les ingA©nieurs agronomes qui encadrent la population
notamment en matiAre de lutte contre IAE™A®©rosion, de la culture et de |A€™entretien de tous les produits agricoles da€™exp
cafA®©, thA©, coton et les fleurs. L&€™autre catA©gorie de cadres da€™AGtat A former dans les meilleurs dA®lais, ce sont les
infirmiers, les enseignants, les cadres du ministA're des Finances.La€™objectif de ces sA©minaires de recyclage est
da€™appendre aux cadres de IA€™A®Gtat les nouvelles techniques qui sont aujourda€™hui utilisA©es dans le domaine agricole
domaine de la santA©, etc. en vue da€™amAGCliorer la productivitA© et JAE™AGtat de santA© des populations burundaises.La f
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tous les ingA©nieurs agronomes jusqua€™au niveau des communes entrerait dans les stratA©gies de lutte contre la famine et |
pauvretA© da€™oA! Ia€™urgence da€™organiser un tel recyclage.Les experts de la diaspora peuvent contribuer A ces format
mettant leur savoir-faire au service de la Nation.Du systA"'me A©@ducatif burundaisLa€™A©ducation est le moteur du
dA©veloppement. Jacques Delors A©crivaitA A«La€™A©ducation, un trA©sor est cachA© dedansA A». La meilleure voie de rA
conflit burundais pour le long terme est IA€™A®©ducation. Malheureusement, il se fait que le systA 'me A©ducatif burundais
souffre du fait que ce secteur a AOtA© gA©rA®© par plusieurs ministres et il nA€™Yy a jamais eu de continuitA© dans |a€™action
diffA@rents gouvernements qui se sont succAOdA®©. Les AGtats gA©nAG©raux pour lA€™A©ducation doivent A2tre organisA©s |
le systA"'me A©ducatif burundais. Une A©valuation du systA 'me par des experts est plus que nA©cessaire. PourquoiA ? Pour
inventorier les raisons qui ont poussA© A la baisse du niveau depuis IA€™A®©cole primaire jusqua€™A 1a€™enseignement sug
Quelques exemples pour illustrer nos proposaA : les effets positifs et nA©gatifs de la double vacation, la qualitA©
da€™enseignement dans les collA ges communaux, l&€™harmonisationA des critA'res da€™accA’s A A la€™enseignement s
universitaire et non universitaire, les voies et moyens de lutte contre la fuite des cerveaux, les conditions minimales

exigA©es pour crA©er une universitA© ou une A©cole privA©e, Ia€™enseignement supA©rieur et universitaire qui doit SA€™ad
rA©formes de Bologne, etc. Les rA©formes des programmes doivent A2tre opA©rA©es dans les meilleurs dA®lais pour que
la€™enseignement rA©ponde aux besoins du pays. Les nouveaux programmes de formation de toutes les professions doivent
prendre en compte les nouvelles exigences de formation, les nouveaux outils, les nouvelles stratA©gies de travail ainsi

que les nouveaux rA’les que le Burundi est appelA© A jouer dans la sociA©tA© A©mergente du savoir au sein de la EAC ou er
Afrique.La€™enseignement des mAGtiers reste A©galement dAOficitaire au Burundi et est donc A renforcer. Il s&€™agit gross
de la€™urgence da€™une A©valuation du systA'me A©ducatif avant sa grande rA©forme qui aboutira A la revalorisation de la
enseignante, de la stabilisation des enseignants de I&€™UniversitA© du Burundi, A des solutions da&€™amA®lioration des nive:
notamment A 1a€™intA©gration des Technologies de Ia€™Information et de la Communication (TIC). Bref, A remettre de |a€™
le systA"'me A©ducatif burundais.Un dernier volet qui est le parent pauvre de la€™A©ducation est la recherche appliquA©eA : e
na€™existe plus au Burundi. CA€™est ainsi qua€™elle doit aussi Atre relancA©e pour rA©pondre aux prA©occupations des B
les diffAGrents secteursA : agriculture, santA©, technologie, etc.De IA€™intA©gration des Technologies de Ia€™Information et ¢
Communication dans la vie socio-A©conomique du Burundi.La place grandissante des TIC dans la sociA©tA© actuelle oblige

le Burundi A rA®viser sa politique da€™appropriation et da€™usage des TIC dans la gestion du pays. Si rien nA€™est fait dan:
meilleurs dAGlais, A avec 1a€™entrA©e du Burundi dans East African Community, le Burundi risque da€™Aatre phagocytA© pal
autres pays membres. Il sera notamment obligA© da€™acheter des services en TIC au Rwanda ou ailleurs alors qua€™il pourr:
en produire lui-mA2me, A A condition da€™inscrire dans ses prioritA©s de bonnes stratA©gies pour rattraper son retard dans le
domaine suite A la crise et A la nA©gligence des pouvoirs qui se sont succA©dA©s probablement par ignorance.Les TIC se
composent de nombreux secteurs de services et da€™activitAOs tels les services Internet, le dA©veloppement des logiciels, les
infrastructures, services de communication et technologies de 1a€™information, les mA®©dias, les bibliothA ques et centres
da€™informations, les rA@seaux et services da€™information et communication, le commerce A®lectronique, la tAOIA©MA©de
la€™enseignement A distance, les rA©seaux du savoir et systA'mes da€™aide A la prise de dA©cision, etc.Tous ces AGOIAON
sur les technologies, ont convergA®© pour caractACriser ce que I'on nomme aujourd'hui "la sociA©tA© de l'information” ou
"sociAOtA® de la connaissance”, qui bouleverse le modus operandi des organisations privA©es, publiques et des
gouvernements et propose une nouvelle dA©finition des structures A©conomiques et sociales mondiales, dans lesquelles

les richesses, la valeur des biens, et le "pouvoir" (de nA©gociation ou levier du dA©veloppement), dA©pendent de plus en

plus des moyens et du contrA’le des processus relatifs A la communication et l'information. Cette bataille, n'est pas

seulement celle de 'acquisition d'infrastructures et la consommation d'outils technologiques d'information et de

communication. Elle se base aussi sur le processus d'appropriation par la sociAOtA© dans son ensemble et ses

organisations (entreprises, individus, sociAGtA© civile, acadA©mie, recherche et mA2me I'Etat) et de leur capacitA@ d'en faire ul
moteur de dA©veIoppement pour construire un nouveau rapport A©conom|que et culturel. Face A ces dA®fis, il est nA©cessai
et urgent de proposerA une rA©ponse nationale, ambitieuse et planifiA©e. Tenant en compte la nature mA2me de ces
technologies, qui traversent tous ces secteurs et de nombreux autres domaines de la vie sociale et A©conomique, cette
rA©ponse doit aussi A2tre globale, AGtablissant une vision et une stratA©gie de long terme, impliquant dans sa conception et
sa mise en A“uvre 'ensemble des secteurs A©conomiques, sociaux, ACtatiques, civils, etc. Cette politique nationale de
sociAGtA® de l'information doit assurer un effort durable, soutenu, cohA©rent, national d'intA©gration des TIC en appui aux
objectifs et stratA©gies nationales de dA©veloppement. Elle doit inclure des stratA©gies, prioritA©s et plans d'action qui
puissent assurer la mise en place de systA"mes d'information, connaissance et d'appui A la prise de dA©cision, pour le
dA©veloppement socio-A©conomique ainsi que permettre l'intA©gration du Burundi dans I'A©conomie globale de I'information.
Elle ne doit pas non plus Adtre vue comme un luxe des A®©lites mais comme une nA©cessitA© pour le pays. Si nous avons pu
constater I'existence au Burundi, dans le domaine des TIC, de quelques initiatives actions sectorielles (A©ducation et
recherche, ISP privA©s, multimA©dias, etc.) et des embryons de rA©flexions, nous devons constater qu'ils ont AOtA©
apparemment menA©s de faA§on dispersA©e, sans rA©elle coordination ni liaison entre les diffAGrents secteurs impliquA©s
(tA@IA©communications, A©ducation et recherche, mA©dias et culture, informatique, commerce et industrie, etc.). Il est clair
gu'avec ou sans stratA©gie nationale, les technologies et les modA’les qui en dA©coulent auront un impact direct sur de
nombreux secteurs (A©ducation, performances A©conomiques, commerce, investissements, Etat et administration, culture

et langues, sociAGtA® civile, etc.) et la sociAOtA© dans son ensemble. Les rA©sultats de Ia€™impact dA©pendront de notre ca
produire une stratA©gie de long terme. Ne pas s'atteler A cette tA¢che, serait un immense gAcchis de ressources et
d'opportunitA©s, et ne ferait qu'augmenter notre retard de compA®titivitA©. Nous devons dA©s aujourd'hui, lancer des projets
concrets et rA©els pour entrer de plain-pied dans la sociA©tA© de l'information. Pour toutes ces raisons, nous suggA©rons de
relancer et de redynamiser la recherche appliquA©e (ISABU, IRAZ, plantes mA®©dicinales, etc.) et surtout intA©grer |1a€™usage
des Technologies de Ia€™Information et de la Communication dans la vie socio-A©conomique du BurundiA : informatisation de
tous les services de IA€™A®Gtat et plus particuliA rementA : la douane, les services da€™immigration, le service des impA'ts, la
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gestion des dossiers mA©dicaux, les services de la Mairie, etc. Les TIC constituent un meilleur moyen de lutte contre la
corruption et les malversations A©conomiques. A De la promotion et le dA©veloppement du tourismeUne fois la paix
retrouvA©e et la rA©conciliation nationale concrACtisA©e en actes et en paroles, la promotion et le dA©veloppement du tourisrr
devront Adtre relancA©s. Le Burundi ne peut plus continuer A compter sur les aides extACrieures. Il doit arrAdter ses propres
stratA©gies de vente de services qui apportent des devises au pays. CA€™est pourquoi, A cAtA© des produits agricoles
da€™exportation, le tourisme constitue un crA©neau qui permettra lui aussi de renflouer les caisses de IA€™Etat. Ca€™est en
des secteurs essentiels de dA©veloppement du pays et de son A©volution vers une sociAGtA© de service, axA©e sur l&€™innc
et les technologies modernes. Car avec ses 808 millions da€™arrivA©es de touristes internationaux dans le monde en 2005,

ce secteur se classe parmi les meilleurs secteurs da€™avenir pour la croissance A©conomique soutenue. Au 21A 'me siA cle, il
a da€™ailleurs A©mergA© comme le numA®©ro un des industries mondiales productrices de services et crA@atrices dA€™empl
le cas du Burundi, la€™activitA© touristique doit se dA©velopper dans un cadre organique appropriA®©, impliquant dACIIbACGrAC
volontA®© du gouvernement de soutenir le secteur tant au niveau des investissements, de la promotion, que du

fonctionnement de tout IA€™ensemble. A IA€™instar du Kenya, un des pays da€™Afrique oAt le tourisme constitue IA€™une de
ressources A©conomiques les plus importantes, le gouvernement devrait repenser la promotion des investissements dans

le secteur, le marketing du Burundi comme une belle destination, la participation A la protection et la conservation de
la€™environnement. Sur le plan sA©curitaire, il devrait y avoir une police spA©cialisA©e du tourisme, chargA©e de garantir la
sA©curitA© des touristes et des sites touristiques. La promotion du tourisme embrasse aussi le renforcement du
professionnalisme et IA€™intA©gration des normes de qualitA©s dans le secteur de IA€™hA tellerie.Des mesures
da€™austAoritAOLAE™A©conomie burundaise souffre des consA©quences de la guerre qui dure depuis plus de treize ans. LA
du dA©veloppement humain (IDH) de 2005, da€™une valeur de 0,378 place le Burundi au 169A "me rang mondial sur 175
pays. Au niveau rA©gional, le Burundi occupe la derniA're place. Le revenu moyen par habitant est parmi les plus bas de
la€™Afrique sub-saharienne et place le Burundi parmi les pays les plus pauvres de la planA‘te. Le problA 'me auquel est
A©galement confrontA®© le Burundi est sa dette extA©rieure qui atteint des montants A©normesA : 1046,1 MUSD en 2001. Le
service de la dette reprA©sente 104.7% des exportations de biens et de services et est donc difficilement soutenable par

le pays. Le cumul des arriA©rA©s est de 128 MUSD A la mi-2002. MA2me si en 2001 le Burundi a bAONACficiA© da€™une rer
dette par le Club de Paris et qua€™en 2004, le Groupe de la Banque Africaine de DAG©veloppement (BAD) a effacA© 35 % des
arriA©rA©s de paiement du Burundi envers le Fonds Africain de DA©veloppement (FAD), la dette extA©rieure pA'se sur le
Burundi.ll est donc A@vident que pour passer le cap, tous les Burundais devront se serrer la ceinture. Car la relance de
la€™A©conomie appelle efforts et sacrifice. CA€™est ainsi que le Burundi ne peut pas y arriver sans prendre des mesures
da€™austAoritA© qui conduiront A la rA©duction de faA§on sensible des dA©penses de IA€™AOtat.La premiAre mesure da€
notre avis la suppression immA®diate du charroi de IA€™A®tat. Dans un pays pauvre comme le Burundi et 0A! la mauvaise
gestion de la chose publique est une triste rA©alitA© quotidienne, une telle mesure sera bA©nAGfique pour le Burundi et la
majoritA© des Burundais. Elle permettra da€™A©conomiser plusieurs centaines de millions de francs burundais. Si le Rwanda :
rA©ussi une telle opA©ration, le Burundi peut bien Ia€™imiter, c&€™est une question de choix et de volontA® politique.Avec se:
maigres moyens et ses besoins A©normes en matiA re de reconstruction, le Burundi ne peut pas se permettre de

continuer de prendre en charge 1A€™intendance du PrA©sident, de deux vice-prA©sidents, des PrAG©sidents des deux chambre
du parlement et des quatre anciens PrA©sidents. Si on a mis en place le systA'me de deux Vice-prA©sidents, cela ACtait
justifiA© par la pacification du Burundi. Comme le Burundi sort de plus en plus de la guerre, les deux vice-prA©sidences ne
sont plus justifiA©es dans la mesure oAt elles ruinent le peu de moyens dont dispose le Burundi. S&E€™il faut revoir la
constitution pour prendre une telle mesure, nos illustres A@lus du peuple na€™hA®siteront de voter une telle loi pour IA€™intAc
supA®rieur du Burundi. Nous prA"nons donc comme deuxiA 'me mesure la suppression da€™une vice-prA©sidence.Enfin, da€T
pistes sont A explorer notamment la diminution des dA©placements des dignitaires burundais, etc. Toutes ces mesures
da€™austA©ritA© feront honneur qua€™aux dA©cideurs politiques burundais.Les A©conomies budgA©taires dues A ces mes
da€™austA©ritA© et A la rigueur dans le recouvrement des recettes de Ia€™AGtat permettront da€™augmenterA les salaires
fonctionnaires de faA8§on significativeA : les doubler voire mA2me les tripler. Les salaires rehaussA©s permettront
da€™augmenter le pouvoir da€™achat des citoyens et la consommation. ConclusionSA€™il est vrai que remettre vA®©ritableme
Burundi sur les rails da€™un dA©veloppement tous azimuts reste une affaire de tout un chacun, la grande impulsion viendra
indubitablement dA€™un leadership ayant la claire vision de ces diffA©rentes clA©s du dA©veloppement. Car comme A€ ™illus
prosaA quement |a€™adage populaire, le poisson pourrit par la tA2te. CA€™est ainsi que les technocrates ne devraient plus res
Acternellement A 1a€™ombre des militants zZAGIA©s mais aveugles, qui risquent da€™enfoncer le pays entier dans Ia€™abym
renversement de vapeurs va donc mener A une redistribution de cartes, aprA’s quoi les Burundais de la diaspora (ou de
la€™intAG©rieur) objectivement ciblA©s pour former le fer de lance de cette relance A©conomique, devront da€™abord dA©bray
terrain en sA€™attelant A rA©concilier toutes les composantes sociales pour A©viter de revenir A la case de dA©part. Ca€™e:
conditions qua€™ils auront des coudA®©es franches pour aborder le point nA©vralgique liA© A la restructuration du systA 'me
A©ducatif, A la vulgarisation des technologies da€™information et de communication ainsi que le dA@veIoppement du tourisme
Mais pour que la mayonnaise puisse prendre il faudra prA©alablement quelques mesures drastiques (austA” res) qui

amA neront les Burundais, da€™amont en aval, A se serrer la ceinture pour remonter la pente sans heurts.LibA©rat
Ntibashirakandi est docteur en Sciences (MathA©matiques) etA Professeur visiteur A 1&€™UniversitA© du Burundi depuis 200!
dans le cadre du programme de CoopA®ration Universitaire Institutionnelle entre le Burundi et le Conseil Interuniversitaire

de la CommunautA© FranA8aise de Belgique. Pour tout contactA : ntibashirakandi@yahoo.fr.
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